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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance  

TITRE III : DISPOSITIFS D'INTERVENTION DANS UN BUT DE PROTECTION DE L'ENFANCE 

- 

 
I. - Il est créé un Fonds national de financement de la protection de l'enfance au sein de la Caisse nationale des 
allocations familiales. Son objet est de compenser les charges résultant pour les départements de la mise en 
oeuvre de la présente loi selon des critères nationaux et des modalités fixés par décret et de favoriser des actions 
entrant dans le cadre de la réforme de la protection de l'enfance et définies par voie conventionnelle entre le 
fonds et ses bénéficiaires. 

Article 27 

 
II. - Les ressources du fonds sont constituées par : 

- un versement de la Caisse nationale des allocations familiales, dont le montant est arrêté en loi de financement 
de la sécurité sociale ; 

- un versement annuel de l'Etat, dont le montant est arrêté en loi de finances. 

 
III. - Le fonds est administré par un comité de gestion associant des représentants de la Caisse nationale des 
allocations familiales, des représentants des départements et de l'Etat, selon des modalités fixées par décret. Par 
une délibération annuelle, il se prononce sur l'opportunité de moduler les critères de répartition du fonds définis 
au I. 

 
IV. - Par exception au II, le versement de la Caisse nationale des allocations familiales pour l'année 2007 est 
fixé à 30 millions d'euros. 
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B. Autres dispositions 

1. Décret n° 2010-497 du 17 mai 2010 relatif au fonds national de financement de la 
protection de l'enfance 

- 

Le comité de gestion qui administre le fonds national de financement de la protection de l'enfance prévu à 
l'article 27 de la loi du 5 mars 2007 susvisée réformant la protection de l'enfance comprend : 

Article 1 

1° Le directeur général de la cohésion sociale ou son représentant ; 

2° Le directeur de la sécurité sociale ou son représentant ; 

3° Le directeur de la protection judiciaire de la jeunesse ou son représentant ; 

4° Le directeur du budget ou son représentant ; 

5° Le directeur général de la santé ou son représentant ; 

6° Le directeur général des collectivités locales ou son représentant ; 

7° Trois représentants des départements et leurs suppléants désignés sur proposition de l'assemblée des 
départements de France pour une durée de trois ans ; 

8° Le directeur de la Caisse nationale des allocations familiales ou son représentant, ainsi qu'un deuxième 
représentant de cette caisse désigné par le conseil d'administration de celle-ci pour une durée de trois ans. 

Le comité de gestion est présidé par le directeur général de la cohésion sociale ou son représentant. 

 

- 

Le comité de gestion se réunit au moins une fois par an sur convocation du président. 

Article 2   

Chaque membre du comité de gestion dispose d'une voix délibérative. Les délibérations du comité sont adoptées 
à la majorité simple des suffrages exprimés. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 
Le comité de gestion ne délibère valablement que si la moitié des membres sont présents ou représentés en 
séance. Lorsque le comité ne peut, faute de quorum, délibérer valablement, il peut à nouveau être convoqué et 
délibère valablement, quel que soit le nombre des membres présents, sous un délai de huit jours francs. 

 

- 

 
Le comité de gestion répartit le montant des ressources du fonds entre deux enveloppes distinctes de crédits : 
1° La première comprend les crédits qui ont pour objet de compenser les charges résultant pour les départements 
de la mise en œuvre de la loi susvisée du 5 mars 2007 ; 

Article 3   

 
2° La seconde comprend les crédits de soutien aux actions entrant dans le cadre de la réforme de la protection de 
l'enfance, y compris celles à caractère expérimental, notamment les actions d'aide à la parentalité ou à la 
protection des enfants vivant dans la précarité économique. 

Le comité de gestion du fonds arrête le montant de la dotation attribuée à chaque département dans la limite du 
montant de l'enveloppe prévue au 1°. 

Il fixe les règles de la procédure d'appel à projets permettant la sélection des projets susceptibles de bénéficier 
du soutien du fonds au titre de l'enveloppe prévue au 2°, répartit cette enveloppe à l'issue des appels à projets 
entre les bénéficiaires sélectionnés et approuve le modèle de convention passée entre le fonds et ces 
bénéficiaires. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?idArticle=JORFARTI000022220545&cidTexte=JORFTEXT000022220538&dateTexte=29990101&categorieLien=id�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?idArticle=JORFARTI000022220546&cidTexte=JORFTEXT000022220538&dateTexte=29990101&categorieLien=id�
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- 

Chaque année avant le 31 mars, sur proposition du président, le comité de gestion adopte : 

Article 4   

1° Pour l'exercice à venir, l'état prévisionnel des recettes et des dépenses du fonds ; 

2° Le bilan, le compte de résultat et le rapport d'activité concernant l'exercice écoulé. 

 

- 

I - Les recettes du fonds national de financement de la protection de l'enfance sont les suivantes : 

Article 5   

1° Un versement de la Caisse nationale des allocations familiales imputé sur le fonds national des prestations 
familiales dont le montant est arrêté en loi de financement de la sécurité sociale ; 

2° Un versement annuel de l'Etat dont le montant est arrêté en loi de finances ; 

3° Les revenus des fonds placés ; 

4° Les recettes exceptionnelles et diverses. 

 

II. - Les dépenses du fonds national de la protection de l'enfance comprennent : 

1° Les dotations versées aux départements qui ont pour objet de compenser les charges résultant pour les 
départements de la mise en œuvre de la loi susvisée ; 

2° Les dépenses de soutien aux actions mentionnées au troisième alinéa de l'article 3 ; 

3° Les dépenses de fonctionnement prévues par la convention de gestion mentionnée à l'article 7 ; 

4° Les dépenses résultant de décisions juridictionnelles ; 

5° Les dépenses exceptionnelles et diverses. 

 

- 

La dotation attribuée à chaque département prévue au quatrième alinéa de l'article 3 est égale au produit de 
l'enveloppe mentionnée au 1° de cet article et d'un coefficient égal au rapport de la part revenant à chaque 
département et de l'ensemble des parts revenant à chaque département. 

Article 6   

La part revenant à chaque département est égale au produit de sa population de bénéficiaires de l'aide sociale à 
l'enfance par la valeur de l'indice synthétique de ressources et de charges qui lui est attribué. 
L'indice synthétique des ressources et de charges mentionné à l'alinéa précédent est constitué : 

1° Du rapport entre, d'une part, la proportion du nombre total de bénéficiaires de l'aide sociale à l'enfance dans 
le département dans la population municipale du département telle que définie au III de l'article R. 2151-1 du 
code général des collectivités territoriales et, d'autre part, cette même proportion constatée pour l'ensemble des 
départements. Le nombre total des bénéficiaires de l'aide sociale à l'enfance est constaté au 31 décembre de la 
dernière année connue au regard des statistiques produites par la direction de la recherche, des études, de 
l'évaluation et des statistiques au ministère chargé de la sécurité sociale. Cette même année fait référence pour 
les autres données statistiques utilisées dans le calcul de l'indice ; 

2° Du rapport entre le potentiel financier par habitant de l'ensemble des départements et le potentiel financier 
par habitant du département tel que défini à l'article L. 3334-6 du code général des collectivités territoriales. 
L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par addition des résultats des rapports prévus aux 1° 
et 2° en pondérant le premier par le coefficient a et le deuxième par le coefficient b. 

Le comité de gestion arrête annuellement les valeurs des coefficients a et b. Le coefficient a ne peut pas être 
inférieur à 50 % ni supérieur à 75 %. 

Le montant de la dotation attribuée à chaque département est notifié par le président du comité de gestion aux 
présidents des conseils généraux. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?idArticle=JORFARTI000022220548&cidTexte=JORFTEXT000022220538&dateTexte=29990101&categorieLien=id�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?idArticle=JORFARTI000022220549&cidTexte=JORFTEXT000022220538&dateTexte=29990101&categorieLien=id�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?idArticle=JORFARTI000022220550&cidTexte=JORFTEXT000022220538&dateTexte=29990101&categorieLien=id�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395839&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395839&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391861&dateTexte=&categorieLien=cid�
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- 

La Caisse nationale des allocations familiales au sein de laquelle le fonds est constitué assure la gestion 
administrative, comptable et financière du fonds. 

Article 7   

Le directeur de la caisse, en sa qualité de gestionnaire du fonds, effectue les opérations d'engagement, de 
liquidation et d'ordonnancement des dépenses du fonds en application des décisions du comité de gestion du 
fonds. 
Il conclut avec le président du comité de gestion une convention, approuvée par le comité, qui précise les 
modalités selon lesquelles la Caisse nationale des allocations familiales exerce sa mission de gestion pour le 
compte du fonds. Cette convention prévoit également les modalités selon lesquelles le fonds est représenté en 
justice et dans tous les actes de la vie civile par le directeur. 

L'agent comptable de la Caisse nationale des allocations familiales effectue les paiements au vu des états 
liquidatifs transmis par le directeur ordonnateur des dépenses du fonds, accompagnés le cas échéant de toute 
pièce justificative. 

Les opérations de dépenses et de recettes du fonds sont soumises au contrôle économique et financier de l'Etat 
mentionné à l'article R. 282-1 du code de la sécurité sociale. 

Les sommes non engagées au 31 décembre de l'année viennent abonder le résultat du fonds. 

 

2. Code de l’action sociale et des familles 

Livre Ier : Dispositions générales 

Titre II : Compétences  

Chapitre Ier : Collectivités publiques et organismes responsables 

(1) Section 1 : Départements. 

- 

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 49  

Article L. 121-1  

Le département définit et met en oeuvre la politique d'action sociale, en tenant compte des compétences 
confiées par la loi à l'État, aux autres collectivités territoriales ainsi qu'aux organismes de sécurité sociale. 
Il coordonne les actions menées sur son territoire qui y concourent.  

Il organise la participation des personnes morales de droit public et privé mentionnées à l'article L. 116-1 à la 
définition des orientations en matière d'action sociale et à leur mise en oeuvre.  

Les prestations légales d'aide sociale sont à la charge du département dans lequel les bénéficiaires ont leur 
domicile de secours, à l'exception des prestations énumérées à l'article L. 121-7.  

- 

Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 2  

Article L. 121-1-1  

Une convention entre l'Etat, le département et, le cas échéant, la commune peut prévoir les conditions dans 
lesquelles un ou plusieurs travailleurs sociaux participent, au sein des commissariats de la police nationale et des 
groupements de la gendarmerie nationale, à une mission de prévention à l'attention des publics en détresse.  

- 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 3  

Article L. 121-2  

Dans les zones urbaines sensibles et dans les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale le 
département participe aux actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion 
sociale des jeunes et des familles, qui peuvent prendre une ou plusieurs des formes suivantes :  

1° Actions tendant à permettre aux intéressés d'assurer leur propre prise en charge et leur insertion sociale ;  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FBF609C233ACE21F41209463697C1411.tpdjo05v_1?idArticle=JORFARTI000022220553&cidTexte=JORFTEXT000022220538&dateTexte=29990101&categorieLien=id�
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2° Actions dites de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté ou en rupture avec leur 
milieu ;  

3° Actions d'animation socio-éducatives ;  

4° Actions de prévention de la délinquance.  

Pour la mise en oeuvre des actions mentionnées au 2° ci-dessus, le président du conseil général habilite des 
organismes publics ou privés dans les conditions prévues aux articles L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9.  

- 

Dans les conditions définies par la législation et la réglementation sociales, le conseil général adopte un 
règlement départemental d'aide sociale définissant les règles selon lesquelles sont accordées les prestations 
d'aide sociale relevant du département.  

Article L. 121-3  

- 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 67  

Article L. 121-4  

Le conseil général peut décider de conditions et de montants plus favorables que ceux prévus par les lois 
et règlements applicables aux prestations mentionnées à l'article L. 121-1. Le département assure la 
charge financière de ces décisions.  

Le président du conseil général est compétent pour attribuer les prestations relevant de la compétence du 
département au titre de l'article L. 121-1, sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des 
compétences des commissions mentionnées au titre III du présent livre et à l'article L. 146-9.  

- 

Les dépenses résultant de l'application des articles L. 121-1, L. 121-3, L. 121-4 et L. 123-1 ont un caractère 
obligatoire.  

Article L. 121-5  

 

(…) 

 
Section 3 : Etat. 

- 

Modifié par LOI n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 10 

Article L. 121-7  

Sont à la charge de l'Etat au titre de l'aide sociale :  

1° Les dépenses d'aide sociale engagées en faveur des personnes mentionnées aux articles L. 111-3 et L. 232-6 ;  

2° Les frais d'aide médicale de l'Etat, mentionnée au titre V du livre II ;  

3° La part du revenu de solidarité active financée par le fonds national des solidarités actives en application de 
l'article L. 262-24 ;  

4° L'allocation simple aux personnes âgées, mentionnée à l'article L. 231-1 ;  

5° L'allocation différentielle aux adultes handicapés, mentionnée à l'article L. 241-2 ;  

6° Les frais d'hébergement, d'entretien et de formation professionnelle des personnes handicapées dans les 
établissements de rééducation professionnelle, mentionnés aux articles L. 344-3 à L. 344-6 ;  

7° Les frais de fonctionnement des centres d'aide par le travail, mentionnés aux articles L. 344-2 à L. 344-6 ;  

8° Les mesures d'aide sociale en matière de logement, d'hébergement et de réinsertion, mentionnées aux articles 
L. 345-1 à L. 345-3 ;  

9° L'allocation aux familles dont les soutiens indispensables accomplissent le service national, mentionnée à 
l'article L. 212-1 ;  

10° Les frais d'accueil et d'hébergement des étrangers dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile 
mentionnés à l'article L. 348-1. 
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C. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

- 

(…) 

CE, 30 décembre 2009, DEPARTEMENT DE LA SEINE-SAINT-DENIS DEPARTEMENT DE 
SAONE-ET-LOIRE parties, N° 325824, N° 330223 

Sur la légalité des décisions attaquées : 

Considérant qu'en vertu de l'article 21 de la Constitution, le Premier ministre assure l'exécution des lois et 
exerce le pouvoir réglementaire, sous réserve de la compétence conférée au Président de la République par son 
article 13 ; que l'exercice du pouvoir réglementaire comporte non seulement le droit, mais aussi l'obligation de 
prendre dans un délai raisonnable les mesures qu'implique nécessairement l'application de la loi, hors le cas où 
le respect des engagements internationaux de la France y ferait obstacle ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 27 de la  loi du 5 mars 2007 relative à la protection de l'enfance : « I. - Il 
est créé un Fonds national de financement de la protection de l'enfance au sein de la Caisse nationale des 
allocations familiales. Son objet est de compenser les charges résultant pour les départements de la mise en 
œuvre de la présente loi selon des critères nationaux et des modalités fixés par décret et de favoriser des actions 
entrant dans le cadre de la réforme de la protection de l'enfance et définies par voie conventionnelle entre le 
fonds et ses bénéficiaires. / II. - Les ressources du fonds sont constituées par : / - un versement de la Caisse 
nationale des allocations familiales, dont le montant est arrêté en loi de financement de la sécurité sociale ; / - un 
versement annuel de l'Etat, dont le montant est arrêté en loi de finances. / III. - Le fonds est administré par un 
comité de gestion associant des représentants de la Caisse nationale des allocations familiales, des représentants 
des départements et de l'Etat, selon des modalités fixées par décret. Par une délibération annuelle, il se prononce 
sur l'opportunité de moduler les critères de répartition du fonds définis au I. / IV. - Par exception au II, le 
versement de la Caisse nationale des allocations familiales pour l'année 2007 est fixé à 30 millions d'euros » ; 

Considérant, d'une part, qu'un décret était nécessaire pour fixer les critères nationaux et les modalités selon 
lesquels les ressources du fonds national de financement de la protection de l'enfance seraient affectés aux 
départements en vue de compenser les charges résultant pour eux de l'application de la  loi du 5 mars 2007 

; que l'application de l'article 27 de cette loi est également manifestement impossible en l'absence de décret 
définissant les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce fonds, notamment la répartition des sièges, 
au sein du comité de gestion, entre les représentants de la Caisse nationale des allocations familiales, des 
départements et de l'Etat, les modalités de leur désignation et la durée de leur mandat ;  

Considérant, d'autre part, que le refus implicite du ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de 
la solidarité de proposer à la signature du Premier ministre le décret demandé par le DEPARTEMENT DE LA 
SEINE-SAINT-DENIS est intervenu plus d'un an et demi après la publication de la  loi du 5 mars 2007 

; qu'il ne ressort pas des pièces du dossier, notamment des indications fournies par le ministre en défense, que 
l'élaboration de ce décret se serait heurtée à des difficultés particulières, de nature à justifier l'absence d'édiction 
de ce texte au terme d'un tel délai ; qu'ainsi ce refus, intervenu après l'expiration du délai raisonnable qui était 
imparti au Gouvernement pour le prendre, est entaché d'illégalité ; qu'il en va de même de la décision expresse 
de refus que le Premier ministre a opposée, le 23 juin 2009, à la demande que le DEPARTEMENT DE SAONE-
ET-LOIRE lui avait présentée en vue d'obtenir l'édiction de ce décret ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen soulevé par le 
DEPARTEMENT DE LA SEINE-SAINT-DENIS, les décisions attaquées doivent être annulées ;  

Sur les conclusions à fins d'injonction : 

Considérant que l'annulation des décisions attaquées implique nécessairement que le Premier ministre prenne le 
décret litigieux ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de lui enjoindre de prendre ce décret dans un 
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délai de quatre mois à compter de la notification de la présente décision, sous astreinte de 500 euros par jour de 
retard ; 

Sur les conclusions indemnitaires du DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE : 

Considérant que le refus illégal de prendre les mesures réglementaires qu'implique nécessairement l'application 
de l'article 27 de la  loi du 5 mars 2007 constitue une faute de nature à engager la responsabilité de l'Etat ; 

Considérant, d'une part, qu'en vertu du IV de cet article, le législateur n'a décidé d'affecter au fonds national de 
financement de la protection de l'enfance que la somme de 30 millions d'euros pour l'ensemble des départements 
; qu'aucune disposition de loi de finances ni de loi de financement de la sécurité sociale n'a prévu de 
financement complémentaire ;  

Considérant, d'autre part, qu'il résulte des dispositions du même article 27, éclairées par leurs travaux 
préparatoires, qu'un département ne saurait revendiquer de droit à la compensation intégrale des charges 
résultant pour lui de l'application de cette loi, mais seulement celui de se voir verser une fraction des sommes 
dont dispose le fonds, dont l'objet est de compenser ces charges, réparties selon des critères nationaux tenant 
compte, notamment, de leur situation démographique et sociale ; 

Considérant que, compte tenu, d'une part, de la somme de 30 millions d'euros que le législateur s'est borné à 
allouer pour l'ensemble des départements, d'autre part, des pièces que le DEPARTEMENT DE SAONE-ET-
LOIRE a produites à la suite du supplément d'instruction ordonné par le Conseil d'Etat, et qui font apparaître les 
dépenses effectivement exposées par ce dernier pour la mise en œuvre des dispositions de la  loi du 5 mars 2007 
, il sera fait une juste appréciation du préjudice subi par ce département, pour la période comprise entre 
l'expiration du délai raisonnable mentionné ci-dessus et la date de la présente décision, en l'évaluant à 100 000 
euros ; qu'il y a lieu, par suite, de condamner l'Etat à verser cette somme au DEPARTEMENT DE SAONE-ET-
LOIRE, en réparation du préjudice subi du fait de la carence du pouvoir réglementaire ; qu'il devra être tenu 
compte de cette indemnisation dans la répartition des sommes à laquelle procèdera le fonds mis en place en 
exécution de la présente décision ; 

Sur les conclusions présentées au titre de  

l'article L. 761-1 du code de justice administrative 

: 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à ce titre une somme de 3 000 euros à la 
charge de l'Etat au profit de chacun des départements requérants ; 

DECIDE : 

Article 1er : La décision implicite du ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité 
refusant de proposer à la signature du Premier ministre les mesures réglementaires qu'implique nécessairement 
l'application de l'article 27 de la  loi du 5 mars 2007 et la décision du Premier ministre du 23 juin 2009 refusant 
d'édicter ces mesures sont annulées.  

Article 2 : Il est enjoint au Premier ministre de prendre les mesures réglementaires qu'implique nécessairement 
l'application de l'article 27 de la  loi du 5 mars 2007 , conformément aux motifs de la présente décision, dans un 
délai de quatre mois à compter de la notification de celle-ci, sous astreinte de 500 euros par jour de retard.  

Article 3 : L'Etat est condamné à verser au DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE une somme de 100 000 
euros. Il sera tenu compte de cette indemnisation dans la répartition des sommes à laquelle procèdera le fonds 
national de financement de la protection de l'enfance.  

(…) 
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2. Avis du Comité des fiances locales 

- 

I. EXAMEN DU PROJET DE DÉCRET RELATIF AU FONDS NATIONAL DE FINANCEMENT DE 
LA PROTECTION DE L'ENFANCE 

Délibération n°2010-09, séance du 4 mai 2010  

 

La loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance a institué un fonds national de 
financement de la protection de l’enfance dont l’objet est de participer au financement d’actions conduites par 
les départements dans le cadre de la mise en œuvre de la loi. Le projet de décret soumis au CFL organise sous 
divers aspects la mise en place du fonds. 

 

Ce fonds, placé au sein de la caisse nationale des allocations familiales, est administré par un comité de gestion, 
comprenant des représentants de l’Etat dont le directeur général de la cohésion sociale qui en est le président, de 
la caisse nationale des allocations familiales et des départements. Ce comité de gestion est assisté d’un 
secrétariat. Les articles 1 et 2 du projet de décret déterminent l’organisation du fonds et la composition du 
comité. Les articles 3 et 4 précisent les modalités de fonctionnement du comité de gestion. 

L’une des missions du comité de gestion consiste à répartir le montant des dépenses du fonds suivant deux 
enveloppes : l’une destinée au financement des charges résultant pour les départements de la mise en œuvre de 
la loi susvisée du 5 mars 2007 et l’autre destinée au financement des actions spécifiques en matière de 
protection de l’enfance. En outre, le comité délibère tous les ans sur l’opportunité de moduler les critères de 
répartition et élabore la procédure d’appels à projet nationaux. Les articles 5 et 6 du projet de décret précisent 
ces différentes missions. 

   

Enfin, les articles suivants du projet de décret définissent les recettes et dépenses du fonds, précisent les 
modalités de répartition des crédits et rappellent les règles en matière de fonctionnement budgétaire, comptable 
et administratif applicables à ce fonds relevant du domaine social. 

Les membres du comité ont contesté la composition du comité de gestion, souhaitant une meilleure 
représentation des élus en son sein. Ils ont également demandé l’instauration d’une clause de revoyure, les 
crédits de la première enveloppe étant notamment répartis selon le potentiel financier du département 
nécessairement impacté par la suppression de la taxe professionnelle. Enfin, les modalités de financement du 
fonds ont été critiquées et les élus ont souhaité une plus grande concertation avec le Gouvernement sur cette 
question.  

Pour toutes ces raisons, le CFL a émis un avis défavorable concernant ce projet de décret. 



12 
 

 



13 
 

 

  



14 
 

3. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  
 

Travail, solidarité et fonction publique (1) 

Enfants – Protection – Loi n° 2007-293 du 05 mars 2007. décrets d'application. publication. 

- 

Député de Moselle – Groupe de l'Union pour un Mouvement populaire 

Question n° 58824de M. André Wojciechowski 

M. André Wojciechowski attire l'attention de M. le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la 
solidarité et de la ville sur l'application du fonds de financement de la protection de l'enfance institué par la loi 
du 05 mars 2007 réformant la protection de l'enfance. Interrogé à diverses reprises sur l'effectivité des décrets 
d'application se voulant régler la mise en oeuvre de la charge résultant de la création de fonds sus-cité, le 
Gouvernement répondit en dernier lieu que « ce n'est pas à la lumière du seul décret instituant le fonds de 
financement de la protection de l'enfance que l'action [...] doit être appréciée, mais à l'aune des avancées 
concrètes constatées sur le terrain ». Pour autant, il lui rappelle que l'action des collectivités est établie et que les 
charges s'en font ressentir. Les avancées ne pourront êtres concrètes que si les financements sont assurés ; aussi, 
il lui demande quelles sont ces idées relatives à la publication de ces décrets si attendus. 

Assemblée nationale du 22 septembre 2009 
 

 

Réponse du Travail, solidarité et fonction publique 

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique a pris connaissance avec intérêt de la question 
relative à l'application du fonds de financement de la protection de l'enfance institué par la loi n° 2007-293 du 5 
mars 2007 réformant la protection de l'enfance. En application de l'article 27 de la loi précitée, qui prévoit en 
effet la création d'un fonds national de financement de la protection de l'enfance afin de « compenser les charges 
résultant pour les départements de la mise en oeuvre de la présente loi » et de « favoriser des actions entrant 
dans le cadre de la réforme de la protection de l'enfance », le décret n° 2010-497 du 17 mai 2010 relatif au fonds 
national de financement de la protection de l'enfance, publié au Journal officiel le 18 mai 2010, est venu préciser 
et organiser la mise en oeuvre et le fonctionnement de ce fonds. Le décret fixe les modalités selon lesquelles le 
comité de gestion administre le fonds. La composition du comité de gestion est précisée : il comprend des 
directeurs d'administration centrale dont le directeur général de la cohésion sociale qui en est le président, des 
représentants des départements ainsi que de la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). Le décret 
fixe également les modalités de répartition des crédits notamment les critères nationaux retenus. Le comité de 
gestion répartit le montant des ressources du fonds entre deux enveloppes distinctes. La première enveloppe 
comprend les crédits qui ont pour objet de compenser les charges résultant pour les départements de la mise en 
oeuvre de la loi : le montant de la dotation attribuée à chaque département est arrêté par le comité de gestion 
selon une formule qui prend en compte le potentiel financier du département et le nombre de bénéficiaires de 
l'aide sociale à l'enfance. La seconde enveloppe comprend les crédits de soutien aux actions entrant dans le 
cadre de la réforme de la protection de l'enfance, y compris celles à caractère expérimental, les bénéficiaires 
étant sélectionnés dans le cadre d'une procédure d'appel à projets., Enfin, au terme du décret, il est précisé que la 
CNAF, au sein de laquelle le fonds national de financement de la protection de l'enfance est constitué, assure la 
gestion administrative, financière et comptable du fonds, et les règles applicables en la matière. Une convention 
est conclue entre le directeur de la caisse et le président du comité de gestion pour préciser les modalités selon 
lesquelles la CNAF exerce sa mission de gestion pour le compte du fonds. 

 

Assemblée nationale du 26 octobre 2010 
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b. Sénat 
 

- 

Sénateur  

Question écrite n° 8982 de M. Bernard Fournier 

Décret instituant le Fonds national de financement de la protection de l'enfance. 

M. Bernard Fournier attire l'attention de Mme la secrétaire d'État chargée de la famille sur l'article 27 de la loi 
n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance qui prévoit de créer un Fonds national de 
financement de la protection de l'enfance. L'objet de ce fonds étant de compenser les charges résultant pour 
les départements de la mise en ?uvre de la loi. Or, deux ans après son entrée en vigueur, le décret instituant ce 
dispositif n'a toujours pas été publié. Aujourd'hui, cette situation crée de graves difficultés financières pour de 
nombreux conseil généraux dont les budgets sont déjà très lourdement impactés par l'action sociale. En effet, 
cette loi a étendu leurs missions à la prévention, au renforcement du suivi de la mère et des enfants, à la 
diversification des modes d'accompagnement et à la création d'une cellule départementale de recueil, 
d'évaluation et de traitement des informations préoccupantes concernant les enfants en danger ou en risque de 
danger. En conséquence, il souhaiterait connaître la date de publication des décrets d'application de cette loi. 

Sénat du 4 juin 2009 

 

Réponse du Secrétariat d'Etat chargé de la famille 

En application de l'article 27 de la loi n° 2007-293 réformant la protection de l'enfance qui prévoit la création 
d'un fonds national de financement de la protection de l'enfance pour « compenser les charges résultant pour 
les départements de la mise en oeuvre de la présente loi » et « favoriser des actions entrant dans le cadre de la 
réforme de la protection de l'enfance », le décret n° 2010-497 du 17 mai 2010 relatif au fonds national de 
financement de la protection de l'enfance, a été publié au Journal officiel le 18 mai 2010. Ce décret précise la 
composition et le fonctionnement du comité de gestion, les modalités de la gestion du fonds, le montant de ses 
ressources et de ses recettes ainsi que le système de calculs de la part revenant à chaque département. Le comité 
de gestion, présidé par le directeur général de la cohésion sociale ou son représentant, comprend : le directeur 
général de la cohésion sociale ou son représentant ; le directeur de la sécurité sociale ou son représentant ; le 
directeur de la protection judiciaire de la jeunesse ou son représentant ; le directeur du budget ou son 
représentant ; le directeur général de la santé ou son représentant ; le directeur général des collectivités locales 
ou son représentant ; trois représentants des départements et leurs suppléants désignés pour une durée de trois 
ans ; le directeur de la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) ou son représentant désigné pour une 
durée de trois ans. Le décret fixe également les modalités de répartition des crédits, notamment les critères 
nationaux retenus. Le comité de gestion répartit le montant des ressources du fonds entre deux enveloppes 
distinctes : la première enveloppe comprend les crédits qui ont pour objet de compenser les charges résultant 
pour les départements de la mise en oeuvre de la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de 
l'enfance. Le montant de la dotation attribuée à chaque département est arrêté par le comité de gestion selon une 
formule qui prend en compte le potentiel financier du département et le nombre de bénéficiaires de l'aide sociale 
à l'enfance. Le montant de la dotation attribuée à chaque département est notifié par le président du comité de 
gestion aux présidents des conseils généraux ; la seconde enveloppe comprend les crédits de soutien aux actions 
entrant dans le cadre de la réforme de la protection de l'enfance, y compris celles à caractère expérimental, 
notamment les actions d'aide à la parentalité ou à la protection des enfants vivant dans la précarité économique 
(les bénéficiaires étant sélectionnés dans le cadre d'une procédure d'appel à projets). Le décret précise que la 
CNAF au sein de laquelle le fonds est constitué assure la gestion administrative, comptable et financière du 
fonds. Le directeur de la caisse, en sa qualité de gestionnaire du fonds, effectue les opérations d'engagement, de 
liquidation et d'ordonnancement des dépenses du fonds en application des décisions du comité de gestion du 
fonds. Il conclut avec le président du comité de gestion une convention, approuvée par le comité, qui précise les 
modalités selon lesquelles CNAF exerce sa mission de gestion pour le compte du fonds. Cette convention 
prévoit également les modalités selon lesquelles le fonds est représenté en justice et dans tous les actes de la vie 
civile par le directeur. Les opérations de dépenses et de recettes du fonds sont soumises au contrôle économique 
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et financier de l'État mentionné à l'article R. 282-1 du code de la sécurité sociale. Les sommes non engagées au 
31 décembre de l'année viennent abonder le résultat du fonds. Enfin, dans les deux mois suivant la publication 
du décret, le comité de gestion adopte l'état prévisionnel des recettes et des dépenses du fonds pour l'exercice en 
cours. Ainsi, conformément à la loi, le fonds est créé au sein de la CNAF et ne peut de ce fait être rattaché à 
l'Observatoire national de l'enfance en danger. 

Sénat du 19 août 2010 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

4. Constitution du 4 octobre 1958 

Article xxx 

Titre XII.  DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  

- 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  

Article 72-2 

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.  

Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi.  

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Jurisprudence relative à la libre administration des collectivités territoriales 

- 

(…) 

Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale 

5. Considérant que l'article 1er de la loi déférée prévoit la création de " maisons de l'emploi " ; que ses articles 
17, 24 et 31 sont relatifs au développement de l'apprentissage ; que son article 44 institue de nouveaux contrats 
de travail dénommés " contrats d'accompagnement dans l'emploi " ;  

6. Considérant que, selon les requérants, ces articles procèdent à une extension des compétences des 
collectivités territoriales entraînant des dépenses nouvelles, lesquelles ne font l'objet d'aucune compensation 
financière ; qu'ils considèrent, dès lors, que les dispositions en cause méconnaissent l'article 72-2 de la 
Constitution et ne pourront entrer en vigueur que lorsque cette compensation aura été prévue par la loi ;  

7. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi " ;  

8. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités 
territoriales des compétences auparavant exercées par l'État, le législateur est tenu de leur attribuer des 
ressources correspondant aux charges constatées à la date du transfert ;  

9. Considérant, d'autre part, que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources 
dont il lui appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des 
collectivités territoriales ; 

10. Considérant qu'il convient d'examiner les dispositions contestées au regard des principes ainsi définis ;  

11. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er de la loi déférée, qui modifie l'article L. 311-10 du code du 
travail et y insère un article L. 311-10-1, se borne à permettre la création de " maisons de l'emploi ", dont 
le ressort ne peut excéder la région, afin, notamment, de contribuer à la coordination des actions menées 
dans le cadre du service public de l'emploi ; qu'il n'a ni pour objet ni pour effet de les rendre obligatoires 
et donc d'imposer aux collectivités territoriales de contribuer à leur création ou de participer à leur 
fonctionnement ; que l'article 44 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L. 322-4-8-1 du 
code du travail, devenu L. 322-4-7, ne contraint pas les collectivités territoriales à recruter des personnes 
rencontrant des difficultés particulières d'accès à l'emploi par la voie de " contrats d'accompagnement dans 
l'emploi " ; que, dès lors, s'agissant de compétences dont l'exercice demeure facultatif, le grief tiré du non-
respect de l'article 72-2 de la Constitution doit être écarté ;  

12. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 17 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 115-2 du code du 
travail, affecte la compétence dévolue aux régions en matière d'apprentissage en autorisant la conclusion, dans 
certaines hypothèses, de contrats d'une durée comprise entre six mois et un an, il n'étend pas la possibilité de 
conclure un contrat d'apprentissage à une autre catégorie de personnes et ne modifie donc pas le 
périmètre de ladite compétence ; qu'il ne constitue pas une extension de compétence au sens de l'article 
72-2 de la Constitution ; qu'il en va de même de l'article 31 de la loi déférée, qui insère dans le code général 
des impôts un article 244 quater G afin d'instituer un crédit d'impôt sur les sociétés pour inciter les entreprises à 
avoir recours à des apprentis ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la violation de l'article 72-2 de la Constitution 
doit être écarté ;  

13. Considérant, en troisième lieu, que l'article 24 de la loi déférée modifie l'article L. 117-3 du code du travail 
afin de prévoir une nouvelle dérogation à la limite d'âge applicable à la souscription d'un contrat d'apprentissage 
; qu'il prévoit que pourront bénéficier d'un tel contrat les personnes âgées de plus de vingt-cinq ans dès lors 
qu'elles envisagent de créer ou de reprendre une entreprise ; qu'en ouvrant l'apprentissage à une nouvelle 
catégorie de personnes, il en modifie le périmètre et constitue, dès lors, une extension de compétences ; que 
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toutefois, la loi déférée supprime certaines exonérations de la taxe d'apprentissage due par les entreprises et 
affecte les ressources supplémentaires qui en résultent au Fonds national de développement et de modernisation 
de l'apprentissage ; que ce fonds abondera, dans le cadre de contrats d'objectifs et de moyens conclus entre 
l'Etat, les régions, les chambres consulaires et les branches professionnelles, les fonds régionaux de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle continue ; que le législateur a, dès lors, accompagné 
l'extension, au demeurant limitée, des compétences des régions mise en oeuvre par l'article 24 de la loi 
déférée de ressources nouvelles déterminées conformément à la deuxième phrase du quatrième alinéa de 
l'article 72-2 de la Constitution 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010, Commune de Besançon et autre (Instruction 
CNI et passeports) 

7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité 
et de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par 
les collectivités territoriales ;  

8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes, 
un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement 
celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation 
forfaitaire de 3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les 
maires ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon 
égalitaire les conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des 
dépenses relevant de l'État ; qu'il n'a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux 
objectifs d'intérêt général qu'il s'est assignés ; qu'eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions 
qu'il a adoptées n'ont pas eu pour effet de dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour 
les mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses 
articles 2 et 17. 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-56 QPC du 18 octobre 2010, Département du Val-de-Marne [Mesure 
d'accompagnement social personnalisé - MASP] 

4. Considérant qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales s'administrent librement 
par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du quatrième alinéa de son article 
72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution 
de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi » ;  

5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 121-1 du code de l'action sociale et des familles : « 
Le département définit et met en oeuvre la politique d'action sociale, en tenant compte des compétences confiées 
par la loi à l'État, aux autres collectivités territoriales ainsi qu'aux organismes de sécurité sociale. Il coordonne 
les actions menées sur son territoire qui y concourent » ;  

6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a organisé un dispositif 
d'accompagnement social individualisé des personnes fragiles ou en difficulté qui perçoivent déjà des 
prestations sociales ; qu'il a entendu conforter la subsidiarité des mesures judiciaires par rapport aux mesures 
administratives en matière d'aide et d'assistance à ces personnes ; qu'il n'a pas créé une nouvelle prestation 
sociale ; qu'il s'est borné à aménager les conditions d'exercice de la compétence d'aide sociale de droit commun 
qui relève des départements depuis la loi du 22 juillet 1983 susvisée et qui a été précisée par l'article L. 121-1 
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précité du code de l'action sociale et des familles ; qu'il n'a procédé ni à un transfert aux départements d'une 
compétence qui relevait de l'État ni à une création ou extension de compétences ; que, par suite, en adoptant 
l'article 13 de la loi du 5 mars 2007 qui instaure la mesure d'accompagnement social personnalisé et son 
article 46 qui prévoit un rapport sur sa mise en oeuvre, notamment financière, le législateur n'a pas 
méconnu le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; qu'il n'a pas davantage porté atteinte au 
principe de libre administration des collectivités territoriales ;  

(…) 

 

 

 

2. Jurisprudence relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales 

- 

(…) 

Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004 

23. Considérant, d'une part, qu'en transférant aux départements des recettes égales au montant des dépenses 
exécutées par l'Etat en 2003 au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion et de l'allocation de revenu de 
solidarité, l'article 59 respecte le principe de l'équivalence entre les charges constatées à la date du transfert et 
les ressources transférées ; que, toutefois, si les recettes départementales provenant de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à l'Etat de maintenir un niveau de 
ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de cette compétence avant son transfert ; 

24. Considérant, d'autre part, que l'article 59 prévoit un mécanisme permettant d'adapter la compensation 
financière à la charge supplémentaire résultant, pour les départements, de la création d'un revenu minimum 
d'activité et de l'augmentation du nombre d'allocataires du revenu minimum d'insertion par suite de la limitation 
de la durée de versement de l'allocation de solidarité spécifique ; que, ce faisant, il respecte le principe selon 
lequel toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi ;  

25. Considérant qu'il s'ensuit que, sous la réserve énoncée au considérant 23, l'article 59 n'est pas 
contraire au principe de libre administration des collectivités territoriales, tel qu'il est défini dans les 
articles 72 et 72-2 de la Constitution ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale 

5. Considérant que l'article 1er de la loi déférée prévoit la création de " maisons de l'emploi " ; que ses articles 
17, 24 et 31 sont relatifs au développement de l'apprentissage ; que son article 44 institue de nouveaux contrats 
de travail dénommés " contrats d'accompagnement dans l'emploi " ;  

6. Considérant que, selon les requérants, ces articles procèdent à une extension des compétences des 
collectivités territoriales entraînant des dépenses nouvelles, lesquelles ne font l'objet d'aucune compensation 
financière ; qu'ils considèrent, dès lors, que les dispositions en cause méconnaissent l'article 72-2 de la 
Constitution et ne pourront entrer en vigueur que lorsque cette compensation aura été prévue par la loi ;  

7. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi " ;  
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8. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités 
territoriales des compétences auparavant exercées par l'État, le législateur est tenu de leur attribuer des 
ressources correspondant aux charges constatées à la date du transfert ;  

9. Considérant, d'autre part, que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui 
appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités 
territoriales ; 

10. Considérant qu'il convient d'examiner les dispositions contestées au regard des principes ainsi définis ;  

11. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er de la loi déférée, qui modifie l'article L. 311-10 du code du 
travail et y insère un article L. 311-10-1, se borne à permettre la création de " maisons de l'emploi ", dont le 
ressort ne peut excéder la région, afin, notamment, de contribuer à la coordination des actions menées dans le 
cadre du service public de l'emploi ; qu'il n'a ni pour objet ni pour effet de les rendre obligatoires et donc 
d'imposer aux collectivités territoriales de contribuer à leur création ou de participer à leur fonctionnement ; que 
l'article 44 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L. 322-4-8-1 du code du travail, devenu 
L. 322-4-7, ne contraint pas les collectivités territoriales à recruter des personnes rencontrant des difficultés 
particulières d'accès à l'emploi par la voie de " contrats d'accompagnement dans l'emploi " ; que, dès lors, 
s'agissant de compétences dont l'exercice demeure facultatif, le grief tiré du non-respect de l'article 72-2 de la 
Constitution doit être écarté ;  

12. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 17 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 115-2 du code du 
travail, affecte la compétence dévolue aux régions en matière d'apprentissage en autorisant la conclusion, dans 
certaines hypothèses, de contrats d'une durée comprise entre six mois et un an, il n'étend pas la possibilité de 
conclure un contrat d'apprentissage à une autre catégorie de personnes et ne modifie donc pas le périmètre de 
ladite compétence ; qu'il ne constitue pas une extension de compétence au sens de l'article 72-2 de la 
Constitution ; qu'il en va de même de l'article 31 de la loi déférée, qui insère dans le code général des impôts un 
article 244 quater G afin d'instituer un crédit d'impôt sur les sociétés pour inciter les entreprises à avoir recours à 
des apprentis ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la violation de l'article 72-2 de la Constitution doit être écarté ;  

13. Considérant, en troisième lieu, que l'article 24 de la loi déférée modifie l'article L. 117-3 du code du travail 
afin de prévoir une nouvelle dérogation à la limite d'âge applicable à la souscription d'un contrat d'apprentissage 
; qu'il prévoit que pourront bénéficier d'un tel contrat les personnes âgées de plus de vingt-cinq ans dès lors 
qu'elles envisagent de créer ou de reprendre une entreprise ; qu'en ouvrant l'apprentissage à une nouvelle 
catégorie de personnes, il en modifie le périmètre et constitue, dès lors, une extension de compétences ; que 
toutefois, la loi déférée supprime certaines exonérations de la taxe d'apprentissage due par les entreprises et 
affecte les ressources supplémentaires qui en résultent au Fonds national de développement et de modernisation 
de l'apprentissage ; que ce fonds abondera, dans le cadre de contrats d'objectifs et de moyens conclus entre 
l'Etat, les régions, les chambres consulaires et les branches professionnelles, les fonds régionaux de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle continue ; que le législateur a, dès lors, accompagné 
l'extension, au demeurant limitée, des compétences des régions mise en oeuvre par l'article 24 de la loi 
déférée de ressources nouvelles déterminées conformément à la deuxième phrase du quatrième alinéa de 
l'article 72-2 de la Constitution 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2008-569 DC du 07 août 2008, Loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des 
écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire  

13. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi » ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de compétences, que 
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celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n'est fait obligation au législateur 
que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui appartient d'apprécier le 
niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités territoriales ;  

14. Considérant que le législateur a prévu, d'une part, que le montant de la compensation versée à chaque 
commune qui aura mis en œuvre le service d'accueil sera fonction du nombre d'élèves accueillis ; qu'il a institué, 
d'autre part, un « montant minimal de cette compensation » versé, en cas d'un trop faible nombre d'élèves 
accueillis, à toute commune ayant organisé le service d'accueil ; qu'il a enfin disposé que ce montant ne pourra 
être inférieur, pour chaque journée, à neuf fois le salaire minimum de croissance horaire par enseignant ayant 
participé au mouvement de grève ; que, dans ces conditions, il a suffisamment déterminé le niveau des 
ressources accompagnant la création de ce service public et n'a pas méconnu le quatrième alinéa de 
l'article 72-2 de la Constitution ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

- SUR L'EXTENSION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE :  

97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et des 
familles, un article L. 262-7-1 aux termes duquel : " Par dérogation au 1° de l'article L. 262-4, une personne 
âgée de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve 
d'avoir, dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé 
d'heures de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande " ;  

(…) 

105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " 
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi " ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et 
extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est 
fait obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources 
dont il lui appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration 
des collectivités territoriales ;  

106. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, pour l'année 2010, la totalité des sommes résultant de 
l'application de l'article 135 sera financée par le fonds national des solidarités actives ; que, pour les années 
ultérieures, s'appliqueront les dispositions de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles, 
lesquelles ne méconnaissent pas le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  

107. Considérant, par suite, que l'article 135 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 
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